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Tous les jours, des centaines de milliers d’habitants des périphéries convergent vers les centres urbains, le plus souvent seuls dans leurs voitures. Ils sont les oubliés des politiques de mobilité, qui ont privilégié les transports longue distance ou de proximité. En plus d’être très pénibles, ces trajets du quotidien de 10, 20, 30 km sont aujourd’hui stigmatisés car polluants et peu efficients – ils participent clairement au phénomène Gilets jaunes.


Que faire ? Les politiques de transport public ont montré leurs limites. La route, par son maillage fin et souple, est une solution incontournable : elle constitue le « réseau social » le plus intelligent, celui qui offre le plus de liberté, celui qui commence déjà à accueillir toutes les solutions de mobilité de demain : covoiturage, voies réservées pour des cars express, parkings-relais, articulation avec les gares des réseaux ferrés.


À l’heure où la pandémie a rebattu les cartes de la mobilité, il ne tient qu’à nous d’inventer de nouveaux usages de la route. André Broto dessine ainsi les contours d’un système de transports responsable et désirable, mieux intégré, qui prend le meilleur de chaque mode.




André Broto, ancien élève de l’École Polytechnique et ingénieur civil des Ponts et Chaussées, est un expert reconnu des questions de mobilité routière. Après 17 années dans les travaux publics (GTM), il rejoint Cofiroute en 1990, où il a occupé les fonctions de directeur de la construction et de DGA, puis Vinci Autoroutes en tant que directeur de la stratégie de 2010 à 2020.
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« Notre nature est dans le mouvement ; le repos entier est la mort. »


Blaise Pascal



Avant-propos


André Broto est un grand ingénieur, très reconnu en France comme à l’international, sur les questions routières et plus largement de transports ; il est aussi un excellent communicant sur ces sujets techniques, devenus de plus en plus politiques. Vous allez donc lire un ouvrage en même temps très documenté et très inspirant.


Le propos fait ici rimer mobilités et responsabilités. Cette vision est particulièrement bienvenue à une époque où certains, au prétexte de l’impérative décarbonation des transports, en viennent à oublier leurs externalités positives, pour les personnes, l’économie, la société et les territoires.


André Broto introduit dans ce débat, aux côtés des enjeux écologiques, incontestables, la notion d’équité, qu’il définit comme « l’égale possibilité pour chacun de trouver une gamme d’offres de transport correspondant à son besoin ». Or, si le choix est largement ouvert pour les déplacements interurbains et en ville, cela n’est pas le cas pour aller de Provins à Roissy, ou de Blagnac à Lavaur : sur ces trajets, la voiture individuelle est aujourd’hui la seule solution – congestion et réchauffement climatique à la clé, au grand dam des utilisateurs eux-mêmes.


Les classes de mobilités intermédiaires entre l’urbain et la longue distance restent en effet un enjeu mal maîtrisé, potentiellement explosif si des alternatives ne sont pas proposées. Cette analyse conduit André Broto à mettre en valeur, pour ces déplacements non urbains du quotidien, des solutions intermédiaires entre les véhicules légers individuels et les modes de transport lourds.


Pour cela, il s’appuie sur l’intelligence de la route pour proposer de manière pragmatique, sur la base des expériences françaises et étrangères, des pistes d’actions programmatiques : son idée maîtresse est de développer l’intermodalité autour du covoiturage et surtout de l’autocar ; concrètement, seule la fluidité des enchaînements peut convaincre les usagers – avec les points essentiels des voies réservées, des parcs relais et des gares routières.


Pour conclure, je recommande vivement ce livre, pour les spécialistes comme pour tous ceux qui, comme moi, considèrent que les mobilités doivent faire l’objet d’un New Deal sociétal et politique.


Anne-Marie Idrac
Ancienne ministre des Transports, présidente de France Logistique



Introduction


Routes pleines, voitures vides


Le livre, les chaussures, l’ordinateur ou le repas que vous aviez commandés sur Internet sont arrivés… devant la porte ou dans votre boîte aux lettres, en quelques heures, le jour même, le lendemain, quelques jours plus tard, souvent en avance sur le délai annoncé. Chaque consommateur a fait cette expérience étonnante d’une chaîne logistique d’une efficacité sans précédent, qui s’appuie sur le numérique, le flux tendu, le zéro stock, les algorithmes de réassort, des flottes de véhicules de toutes tailles pour atteindre le fameux « dernier kilomètre » au cœur des villes, mais aussi au fond des campagnes.


Pourquoi ce qui est possible pour les marchandises ne le serait-il pas pour les transports de voyageurs, avec bien évidemment tous les égards et le confort dus aux personnes ? Deux types de déplacements de personnes sont actuellement proches de la mobilité irrésistible d’un colis : d’une part, les centres-villes des grandes métropoles, qui offrent une vaste gamme de transports rapides, confortables, fréquents, peu coûteux, comme le métro, le bus, le tram, sans parler des modes actifs que sont les vélos ou les trottinettes ; d’autre part, les liaisons ferrées entre les centres de ces grandes métropoles, le plus souvent à grande vitesse. Aller de Charles-de-Gaulle–Étoile à Porte de Clignancourt, ou aller de Paris à Bordeaux, c’est profiter d’un déplacement « sans couture », sans temps mort.


Pendant ce temps, les malheureux qui vont de Provins à Roissy, ou de Lavaur à Blagnac n’ont que leur voiture personnelle, dans laquelle ils s’apprêtent à passer des centaines d’heures chaque année, coincés dans les embouteillages, contribuant bien malgré eux au réchauffement climatique.


La fluidité idéale est donc réservée à une infime partie du territoire, pour une faible partie des déplacements, car les plus nombreux sont les déplacements du quotidien, pour lesquels la voiture individuelle reste à 85 %1 le moyen de transport utilisé.


Cela n’a pas échappé à nos gouvernants du début des années 2000, puisqu’ils se sont efforcés d’investir en faveur des alternatives à la route, avec les meilleures intentions du monde : diminuer à la fois les embouteillages et les émissions de gaz à effet de serre. D’autant que les transports restent la première source d’émissions, le seul secteur en hausse entre 1990 et 2019, en France comme en Europe. En France et sur cette même période, tous les autres secteurs ont réduit leurs émissions dans des proportions allant de 9 % pour le secteur agricole à 41 % pour l’industrie, et 46 % pour les émissions liées à la transformation de l’énergie !


Le transport routier est bel et bien responsable de la quasi-totalité des émissions du secteur, principalement sous la forme d’émissions de CO2. Pour l’expliquer, le Haut Conseil pour le Climat précise dans son rapport 2021 que « la croissance de la demande de transport et l’absence de report modal2 au bénéfice du rail sont les deux principaux facteurs entravant la réduction des émissions ». Absence de report modal ? Il a pourtant bénéficié d’un flux d’investissements massifs.


Que s’est-il passé ? Nos gouvernants ont vu les routes pleines, ils n’ont pas vu les voitures vides, avec un taux d’occupation3 d’environ 1,6 personne. Il suffit de regarder à l’intérieur des véhicules, un matin de semaine, pour s’en convaincre. Au lieu de promouvoir une politique alternative à la voiture individuelle, ils ont promu une politique hostile à la route. Contresens qui explique l’échec cuisant de cette tentative de transfert modal. Routes pleines, certes, mais voitures de plus en plus vides et toujours aussi polluantes.


Pourquoi cet attachement à la voiture ? Non par malice ou mauvaise volonté, mais par nécessité et manque d’alternatives. Le rail, sous toutes ses formes, ne peut répondre à tous les besoins. Au cœur de ce malentendu, les meilleures intentions, celles de vouloir préserver la beauté, le prestige et le patrimoine de nos grandes villes en raréfiant le plus possible le trafic automobile, mais sans proposer de véritable solution pour les millions de personnes qui y travaillent, mais n’y vivent pas.


Contrairement aux villes américaines, vastes et dessinées pour l’automobile, les nôtres ont un héritage médiéval d’avant la révolution industrielle. Elles sont plus taillées pour le cheval ou la chaise à porteurs que pour des deux fois deux voies. En cherchant à préserver cette douce urbanité, nos édiles et nos gouvernants ont certes satisfait les citadins, mais ils ont rendu la vie impossible aux millions d’employés qui viennent de loin animer, nettoyer, surveiller leur cadre de vie. Ces villes embellies prenant de la valeur, elles repoussent toujours plus loin la main-d’œuvre nécessaire à leur bon fonctionnement, dans un redoutable cercle vicieux. Pire encore, nos responsables ont raté les plus gros gisements d’émissions de gaz à effet de serre. Il est fort probable qu’ils ont davantage choyé leurs électeurs que le climat…


En effet, les déplacements longs du quotidien, de plus de 10 kilomètres, représentent près de 50 % des voyageurs-kilomètres effectués en voiture. Ces 50 % pèsent quant à eux environ 57 % des émissions de gaz à effet de serre liées à l’usage de la voiture ! Autrement dit, quand un grand banlieusard arrive à Paris, Toulouse ou Lyon, il a émis l’essentiel des pollutions. Il n’aurait jamais dû utiliser sa voiture pour un trajet aussi long, aussi polluant, dans une zone aussi dense.


Mais pour ce faire, il aurait fallu qu’il dispose d’alternatives attrayantes. Les TER et autres RER ont leurs mérites, mais ils sont très chers et très rigides : quelques lignes et quelques gares, sinon rien. Ils ne relient que quelques destinations phares, autour desquelles il est toujours plus difficile et coûteux de se loger.


La route est au contraire partout, et relie par définition tout établissement humain, depuis des millénaires. On a calomnié et enterré ce « réseau social » un peu trop vite. En réalité, la route est un « actif vide » et sous-utilisé. En soi, elle n’est ni innocente ni coupable, son bilan carbone dépend de ce qu’on y fait rouler. Une autoroute peut aussi bien être remplie d’autosolistes4 dans des véhicules lourds et polluants que de voitures pleines, de navettes et de bus électriques, ou bientôt à hydrogène.


En plus de son maillage, son principal atout est cette souplesse : elle peut accueillir les transports du passé tout comme ceux du futur, à nous de choisir. La route peut donc, paradoxalement, faire partie du remède au tout-automobile et au tout-urbain, pourvu que l’on repense les usages et les complémentarités entre moyens de transport.


Bonne nouvelle, l’âge du numérique dans lequel nous vivons va nous y aider considérablement. Car quelle est la vertu du numérique ? Désintermédier et délinéariser. Qui supporterait aujourd’hui de devoir attendre sur son canapé le film du dimanche soir diffusé en direct ? On peut au contraire, sur n’importe quelle plateforme de streaming, accéder à une infinité d’œuvres, chez soi, dans le train, dans la rue, à toute heure du jour et de la nuit. Il en va de même pour notre alimentation, nos vêtements : l’hyperchoix et la disponibilité immédiate sont devenus la règle. Attendre un train à heure fixe et lieu fixe, être bloqué dans des embouteillages chroniques à l’entrée des métropoles, être réduit à un seul et unique choix, qui de plus dysfonctionne, voilà qui ne devrait plus être une fatalité.


Ce n’est pas la route qui est l’ennemie, c’est la rigidité du système de transport, le cloisonnement que l’on fait entre des modes censés être vertueux et les autres. Sait-on que la définition officielle du report modal implique « un report du trafic de passagers ou de fret d’un mode de transport, généralement le mode routier, vers un autre mode plus respectueux de l’environnement5 », comme si les véhicules et les usages routiers ne pouvaient pas l’être ?


En France, la préférence pour le chemin de fer nous a permis de disposer d’un réseau à grande vitesse unique au monde, ainsi que d’une région-capitale fortement maillée. Cela est très précieux, mais ne suffira jamais à répondre aux besoins d’une société d’individus qui se veulent à la fois toujours plus mobiles, plus responsables en matière environnementale et plus soucieux de leur qualité de vie. On ne peut résumer l’espace à quelques pôles hyperconnectés.


Ces quinze dernières années, les mesures phares pour décarboner les transports n’ont pas été à la hauteur des enjeux. Il était méritoire de vouloir inciter les automobilistes à adopter d’autres modes de transport, principalement les modes lourds que sont les transports ferroviaires (trains de 500 places ou plus). Méritoire, mais soldé par un échec. Nous jouons aujourd’hui, à la faveur de la Covid, la carte du report modal vers des modes ultra-légers (une place pour le vélo, deux ou trois places pour le covoiturage). Dans ce grand balancier allant de l’ultra-lourd à l’ultra-léger, on a oublié un intermédiaire, le car, qui représente pourtant 80 % des transports publics terrestres aux États-Unis, plus de 50 % dans le monde, et seulement 35 % en France ! Nous disons bien le car, qui opère sur de longues distances, plutôt que le bus, qui a pour vocation le cabotage.


On a surtout oublié l’intégration de tous ces modes de transport dans un système agile et ouvert, ce que les spécialistes appellent l’« intermodalité ». Tel est le parcours de tout colis arrivant dans votre boîte aux lettres : il a connu le camion, l’avion, le train, le camion à nouveau, la camionnette électrique ou même le vélo… Suivons son chemin !


La décarbonation des transports ne se fera pas sans le maillage incomparable de la route. Ce livre a pour but aussi bien d’inviter le lecteur à redécouvrir son histoire et ses vertus que d’imaginer un tel système fondé sur l’intermodalité, qui a déjà fait ses preuves à l’étranger, pour que chacun retrouve une mobilité choisie et non subie.





1.En voyageurs-kilomètres. Le voyageur-kilomètre est une unité de mesure de trafic, utilisée dans le domaine du transport, équivalant au transport d’un voyageur sur une distance d’un kilomètre ; un bus transportant 100 voyageurs sur 20 kilomètres donne ainsi 2 000 voyageurs-kilomètres.


2.Le « report modal » désigne le fait pour un usager de changer de mode de transport.


3.Nombre moyen de personnes à bord, y compris le conducteur.


4.« Autosoliste » : conducteur voyageant seul dans sa voiture.


5.Stratégie nationale bas carbone, annexe 9, lexique.



Chapitre 1


La mobilité, un besoin individuel et un droit fondamental


L’HUMANITÉ EN MOUVEMENT


Longtemps rivée au sol, l’humanité s’est peu à peu donné les moyens techniques d’accélérer ses déplacements, en recourant principalement aux animaux. La révolution industrielle et le moteur à explosion ont multiplié la portée et la vitesse de notre mobilité, essentiellement routière. Celle-ci est devenue mondiale et permanente, source majeure de liberté et de richesses, mais sa dépendance native aux énergies fossiles doit être surmontée si l’on veut espérer mettre un frein au réchauffement climatique.


L’histoire de l’humanité s’est pour l’essentiel déroulée au pas. Ce sont les chasseurs-cueilleurs de la Préhistoire qui partent chaque matin à la recherche de leur pitance, ce sont les grandes migrations vers l’ouest des peuples germaniques, ce sont les soldats de Jules César qui partent conquérir la Gaule. Le cheval ou toute autre monture étaient rares, réservés à une élite politique ou militaire. Il fallait compter sur ses jambes, et leur rayon d’action quotidien (la journée de marche) n’a pas beaucoup varié au fil des siècles : comme Paul Valéry le relève, les armées de Napoléon se déplaçaient à la même vitesse que celle de Jules César ! Seule l’eau, sur fleuve ou sur mer, permet d’aller bien plus vite, de transporter des charges bien plus lourdes, pour peu qu’on profite des courants favorables : l’essor des civilisations méditerranéennes, notamment grecques, égyptiennes ou romaines, s’explique par cette alliance avec l’élément liquide, qu’il s’agisse du Nil ou de la mer Égée.


Dans ce contexte, les migrations, le commerce et les guerres étaient les principaux motifs de déplacements longs. Les sociétés médiévales occidentales étant essentiellement rurales et fondées sur le travail de la terre, s’éloigner trop loin ou trop longtemps du champ ou du village présentait des risques importants de perte ou de vol. « Hors de ce périmètre, les déplacements se font à l’occasion des foires ou des marchés voisins mais restent exceptionnels et peu distants1. » Pour les serfs, la liberté de déplacement était même restreinte par leur statut. Les « manants » se distinguaient des seigneurs par leur devoir de rester (en latin manere) sur place tandis que rois, barons ou comtes pouvaient sillonner l’Europe, guerroyer, festoyer ou conclure des alliances, ou que les marchands, les étudiants et les pèlerins changeaient fréquemment de ville, de région ou de pays.


Le règne de la lenteur


Que l’on soit riche ou pauvre, la capacité à se déplacer dépendait de l’effort musculaire propre ou de la traction animale, sans que cela affecte grandement la vitesse des déplacements. Prenons un l’exemple : l’historien Christophe Studeny évalue à 144 000 pas la distance entre Paris et Amiens, soit deux jours et demi en effectuant 60 000 pas par jour, voire trois jours et demi avec seulement 40 000 pas quotidiens. Pour les déplacements ordinaires, il estime que 500 pas suffisent par jour au citadin, quelques milliers à la campagne2. Contrairement à ce que l’on pourrait penser, le transport à cheval ne permet pas alors d’aller beaucoup plus vite : « Le cheval ou la voiture préservent de la boue des chemins, pas de la lenteur. » Il faut laisser reposer et nourrir l’animal, les chemins sont de piètre qualité, les intempéries redoutables, sans parler de la fatigue du cavalier ou du passager de voiture…


Du côté des villes, en France, la première tentative de transports en commun urbains est due au philosophe Blaise Pascal, avec ses « carrosses à cinq sols » en 1662, qui ont des horaires et des itinéraires fixes. Malgré un bon accueil initial, le système doit affronter l’opposition du Parlement de Paris, ce qui le condamne à péricliter et à disparaître dès 1677.


À la fin du XVIIIe siècle, c’est l’amélioration des routes et des voitures et l’instauration d’un réseau de relais de postes inspiré de l’Angleterre qui permettent des progrès notables. La bien nommée « diligence » est plus légère et plus confortable, et la disponibilité de chevaux frais dans chaque relais permet de s’affranchir des limites d’un seul animal. Sur certains grands axes comme Paris-Rennes, les « turgotines » alliées à un meilleur réseau peuvent diviser par plus de deux le temps de voyage.


En 1830, les deux messageries chargées des liaisons entre Paris et les plus grandes villes françaises opèrent avec d’énormes diligences, des sortes de wagons de 5 tonnes pouvant accueillir plus de 20 personnes, à l’allure réglementaire du trot. Seule la malle-poste, qui court de jour comme de nuit, a le privilège du galop : c’est le TGV de l’époque, avec des tarifs qui la réservent aux plus privilégiés. En 1839, elle plafonne à environ 13 km/h de moyenne…


En ville, à la suite de son expérience nantaise, Stanislas Baudry crée à Paris en 1828 l’Entreprise générale des omnibus, qui exploite dix lignes. Dès 1836, on compte 17 compagnies et 378 voitures, qui déjà privilégient les zones denses aux dépens des faubourgs. Les omnibus fleurissent alors dans toutes les grandes villes françaises. Dans le Paris du Second Empire, pour réguler l’anarchie, le préfet Haussmann confie le monopole à la Compagnie générale des omnibus, qui propose 25 lignes, avec 503 omnibus tirés par près de 7 000 chevaux.


Vapeur, rail et trams


L’heure est déjà à la première grande révolution des transports, avec la propulsion à vapeur. La première ligne de chemin de fer transportant des passagers est exploitée entre Paris et Saint-Germain-en-Laye, en 1837. Neuf grandes lignes nationales sont créées en 1842 par Guizot. En 1850, 1 931 kilomètres sont exploités, et plus de 17 000 en 1870. Le chemin de fer mobilise des capitaux considérables, il frappe les imaginations, c’est l’Internet du XIXe siècle. Les passagers sont transportés dans toutes les régions du pays à plus de 50 km/h. De 6 millions de voyageurs en 1841, on passe en 1867 à 100 millions, puis 300 millions en 1893.


L’efficacité du rail va aussi servir aux transports urbains, avec l’apparition du tramway, d’origine américaine. Il est répandu dans nombre de villes européennes, mais tarde à s’imposer en France. Ce n’est qu’après 1870 que le tramway hippomobile se répand à Paris et dans plusieurs villes françaises. Aux États-Unis, le tramway électrique va connaître un grand succès vers la fin des années 1880, également dans les pays germaniques, mais ne se développera que tardivement en France. En matière de transports urbains, la grande affaire sera la construction du métro parisien, inspiré de celui de Londres, de 1900 pour la première ligne est-ouest à 1913 pour les dix premières lignes du réseau.


L’offre de transports ne cesse de s’étoffer avec la mise au point de l’automobile à essence, héritière de prototypes à vapeur ou à batterie électrique. Dès 1903, la France produit plus de 30 000 voitures, soit près de la moitié de la production mondiale. L’objet est peu commode, très onéreux et ne dispose pas encore de routes adaptées. Ce n’est que durant l’entre-deux-guerres et surtout après la Seconde Guerre mondiale que l’automobile devient le moyen de transport dominant qu’il est toujours aujourd’hui.


Le réseau routier se développe pour s’adapter aux nouveaux engins, principalement en goudronnant. En 1931, le réseau français des routes nationales atteint 35 000 kilomètres. On va jusqu’à créer des voies spécialisées pour la grande vitesse, tout d’abord en Italie et en Allemagne dans les années 1920 et 1930 : les autoroutes. La France s’y met beaucoup plus tard, au début des années 1950, avec les axes Paris-Lille et Paris-Lyon. En 1968, le réseau compte moins de 1 000 kilomètres. Les années 1970 voient la construction s’accélérer, jusqu’au début des années 1990. Le réseau autoroutier compte actuellement plus de 11 700 kilomètres en France, le réseau routier dans son ensemble plus d’un million. Nationales comme autoroutes ne représentent que 2 % du réseau : chemins vicinaux, communaux et routes départementales font l’essentiel du maillage.


L’explosion de la mobilité


Actuellement, un Français parcourt environ 15 000 kilomètres par an hors vols internationaux, chiffre relativement constant. Selon l’INSEE3, la voiture individuelle reste le mode de transport dominant, avec près de 63 % des déplacements en 2019, suivie par la marche (23,5 %), les transports en commun (9 %) et le vélo (2,7 %). En termes de distances parcourues et pour les modes motorisés intérieurs (donc hors vols internationaux), la voiture assure le transport de 80 % des voyageurs, le rail 11,5 %, autocars, autobus et tramways 6,2 %, et le transport aérien 1,94. Par ailleurs, les Français consacrent 10 heures par semaine à se déplacer. En 2019, ils ont effectué tous modes confondus (mais hors vols internationaux) 40 kilomètres en moyenne par jour : nous sommes bien loin des 500 pas du citadin médiéval…


Il faut bien sûr ajouter à tous ces déplacements le transport aérien, qui avant la crise de la Covid de 2020 accueillait 4,5 milliards de passagers annuels au niveau mondial5 : jusqu’à cette date, ce nombre doublait tous les quinze ans. Avec près de 4 000 aéroports dans le monde, il reste pourtant marginal en comparaison des déplacements terrestres.


En France, la part de l’avion dans les voyages de plus de 100 kilomètres est passée de 5,4 à 9,7 % de 2008 à 20196. Les deux tiers des passagers voyagent en Europe : l’Espagne et le Royaume-Uni sont les principales destinations. Bien que faible en comparaison des déplacements terrestres, ce poste est en croissance rapide (5 % par an).


Le plus spectaculaire aboutissement du XXe siècle est sans doute l’expansion du tourisme au niveau mondial : en 2018, on comptait 1,4 milliard de touristes, générant 1 700 milliards de dollars de chiffre d’affaires,7 soit 10 % du PIB mondial. Mais aussi l’explosion du transport international de marchandises, réalisé à 90 % par voie maritime8. Chaque année sont ainsi transportées plus de 10 milliards de tonnes de marchandises, principalement des produits pétroliers et des matières premières en vrac, les immenses porte-conteneurs ne représentant que 13 % du trafic. Ce transport a vu ses coûts chuter drastiquement ces dernières années : il ne représente plus en moyenne que 1,5 % du prix final d’un produit.


Émancipations et enrichissement


Ces quelques rappels suffisent à comprendre que nous sommes bel et bien entrés, depuis au moins 1945, dans une société de la mobilité massive, permanente, universelle, et principalement réversible (allers-retours non liés aux migrations). Celle-ci n’est pas qu’un fait technique ou géographique. Comme pour les foires médiévales, l’intensification des échanges crée de la richesse, de l’émulation, de l’innovation. L’analyse de la relation entre les distances parcourues par an et par personne et le PIB par habitant a démontré une corrélation presque parfaite, toutes zones géographiques confondues9. La mobilité va de pair avec progrès économique et enrichissement.


Elle est de plus, indissociablement, la cause et l’effet d’évolutions sociopolitiques évidentes :




	l’avènement de la démocratie, par la mobilité sociale et professionnelle qu’elle permet10 ;


	
la montée en puissance des droits de l’individu, qui se détache des déterminismes politiques, professionnels ou familiaux ;


	l’explosion du temps de loisirs à l’échelle de la vie, qui est passé de 100 000 à 400 000 heures au cours du XXe siècle, selon le sociologue Jean Viard11 ;


	l’exode rural et l’urbanisation, qui suppriment le lien et l’ancrage à la terre ;


	la globalisation et la libéralisation économiques, qui favorisent la mobilité à l’échelle mondiale.





Tous ces facteurs ont autorisé, voire encouragé chacun à inventer sa vie, voyager, étudier, travailler, fonder une famille loin de son lieu de naissance. La mobilité est l’autre nom de la liberté individuelle, d’une certaine conception de l’émancipation réelle.


Cette banalisation et cette démocratisation de la mobilité ne sont bien sûr possibles que si son coût diminue au fil du temps : l’économiste français spécialiste de l’économie des transports Yves Crozet parle ainsi d’une « vitesse économique », soit le nombre de kilomètres que l’on peut acheter avec une heure de travail, qu’il oppose à la simple vitesse physique, qui ne progresse pas aussi vite. Ce coût par kilomètre, qu’il soit routier, ferroviaire ou aérien, n’a cessé de diminuer, ce qui a ouvert au plus grand nombre les portes d’une mobilité sans commune mesure avec celle de nos grands-parents.


La hausse du revenu, des distances parcourues et de la vitesse moyenne définissent ainsi le fait social de la mobilité comme composante majeure du progrès social.


Faire rimer mobilité et responsabilité


La face plus sombre de cette explosion des mobilités est évidemment liée à ses émissions de gaz à effet de serre. Les moyens de transport reposant essentiellement sur les énergies fossiles (principalement pétrole et dérivés), ils pèsent à eux seuls 20 % des émissions mondiales12 d’origine énergétique. En France, le secteur routier dans son ensemble (véhicules particuliers, utilitaires, poids lourds, deux-roues) représente près de 95 % des émissions liées aux transports intérieurs.


Plus préoccupant, alors que l’industrie ou le bâtiment parviennent à réduire leurs émissions, le transport routier, en France comme dans le monde, voit les siennes se maintenir ou augmenter, malgré les gains d’efficacité obtenus (moindre consommation au kilomètre) : « Le secteur des transports est le seul secteur en France dont les émissions de gaz à effet de serre ont augmenté depuis les années 1990, et constitue le premier secteur émetteur sur le territoire français. Sur la période 1990-2019, les émissions nationales de gaz à effet de serre liées au transport ont augmenté de 9 % tandis que celles des autres secteurs diminuaient de 28 %13. »


Cela n’est pas propre au cas français. Le Haut Conseil relève que « cette dynamique se retrouve dans la plupart des pays européens ». Selon l’International Transport Forum, les émissions liées aux transports devraient même tripler d’ici 2050 si la demande continue sur sa lancée (pour le fret comme pour le transport de passagers). Cela est évidemment lié à l’accroissement considérable du parc automobile mondial, avec des ventes de 95 millions de véhicules en 201814, pour atteindre aujourd’hui un stock de plus d’un milliard de véhicules en circulation.


On pourrait espérer une réduction des émissions du transport routier grâce à la généralisation du véhicule électrique, et nous y reviendrons, mais dans l’intervalle, deux sujets majeurs préoccupent les experts : l’hégémonie mondiale des véhicules lourds dits SUV, qui représentent désormais près de 40 % des ventes neuves et sont à eux seuls les deuxièmes contributeurs à la hausse des émissions de GES, devant les poids lourds, l’aviation et le transport maritime15 ! Autre inquiétude quant à une possible diminution de l’impact de la route, le transfert massif des véhicules d’occasion hors normes environnementales vers l’Afrique, où ils continuent à polluer longtemps l’air des villes, et contribuent au réchauffement climatique. L’Afrique concentre à elle seule 40 % des véhicules d’occasion exportés dans le monde16.


Tout le défi est donc de faire rimer mobilité et responsabilité, alors même que la population et les besoins de mobilité augmentent. Sommes-nous allés trop loin, trop souvent, dans nos déplacements professionnels et personnels, au détriment de l’atmosphère, mais aussi des écosystèmes ? Est-ce à dire qu’il faut continuer à construire toujours plus d’infrastructures et de véhicules pour absorber le trafic ? Est-ce à dire qu’il faut au contraire, comme certains le préconisent à la suite des divers confinements dans le monde, tabler sur une « relocalisation » de nos sociétés, une diminution de leur mobilité ?


DES MOBILES SANS FIN


La mobilité n’est pas un besoin primaire, qui trouverait spontanément ses limites. Dans ce domaine, une nouvelle offre crée de nouvelles demandes, comme le montrent la théorie de l’accessibilité et le phénomène de métropolisation. Cette expansion ne poserait pas de problème si la vitesse n’avait pas un coût social bien réel, qui se traduit en engorgement, temps perdu et pollutions diverses. Il est donc temps d’inventer une mobilité raisonnée, en redonnant notamment un nouveau rôle à la route.


La pandémie de Covid-19, avec sa succession de confinements dans le monde entier, a pu suggérer que s’ouvrait une nouvelle ère de la mobilité. La paralysie des aéroports, les centres-villes vidés de leurs passants, l’effondrement du tourisme, l’explosion du télétravail auraient plaidé pour une « mobilité raisonnée », source de bien-être, d’efficacité et de moindre pollution.


Rien ne dit pourtant que l’appétence pour les déplacements, qu’ils soient professionnels ou personnels, ait été durablement diminuée par la crise sanitaire, et qu’on n’assiste pas rapidement à une forte reprise des circulations. De plus, il faut faire attention aux effets cachés des évolutions actuelles. Si l’on prend l’exemple du télétravail, son bilan n’est pas univoque : certes il fait diminuer le nombre des déplacements quotidiens, mais il incite à habiter plus loin de son lieu de travail, ce qui ne fait pas forcément diminuer les émissions du trajet global (les gens choisissent un logement plus loin, ils font trois ou quatre voyages par semaine au lieu de cinq, mais ces voyages sont plus longs). De plus, il suppose l’usage intensif de la visioconférence, qui n’est pas neutre, de même que la nécessité de chauffer et d’éclairer son espace de travail privé, souvent plus énergivore qu’un local professionnel. Enfin, travailler chez soi implique aussi une série de déplacements (pour effectuer des achats ou loisirs pendant la pause) qui n’auraient pas eu lieu en notre absence17. Rien n’est simple et une pandémie ne suffira sans doute pas à rompre avec des décennies d’habitudes bien ancrées !


Circulation haute et circulation basse


Pour s’y retrouver dans ce débat, sans doute n’est-il pas inutile de comprendre que la mobilité « en général » n’existe pas. Il existe des mobilités très différentes les unes des autres. Et cela ne date pas d’hier : l’historien Fernand Braudel distingue déjà, dans l’histoire longue de la France, la circulation haute et la circulation basse. Cette dernière correspond à ce que l’on nomme aujourd’hui les mobilités du quotidien. Ce type de circulation est de loin le plus important : « La circulation basse correspond à des besoins quotidiens réguliers. Elle les assure quelles que soient les difficultés18. »


La circulation haute qui s’exprime sur les grandes voies, les artères, correspond aux voyages d’aujourd’hui et « malgré ses réussites ou à cause d’elles, elle reste minoritaire, sensible aux à-coups de la conjoncture qui accélèrent ou ralentissent son mouvement, changent même ses priorités ». Il peut s’agir de pèlerinages, de déplacements royaux, de trajets vers une grande foire, d’étudiants migrant à l’ouverture de la rentrée universitaire.


Dès ces époques, on voit donc se dessiner deux échelles de nos besoins de mobilité. D’une part, des déplacements quotidiens, ancrés dans un territoire de vie qui est celui d’une communauté, le village ou le canton, souvent borné par la géographie (montagne, fleuve, forêt, frontière), et limité, comme nous l’avons vu, par l’effort requis par la marche. D’autre part, les longs déplacements, de biens ou de personnes, réversibles (voyages) ou irréversibles (migrations), très dépendants de la conjoncture : échange de denrées rares ou précieuses (sel, soie, pierres précieuses), échange de biens de consommation courante, quête de connaissances nouvelles (explorateurs, savants et étudiants), grands pèlerinages, ou encore objectifs militaires ou politiques (invasion, défense, négociation).


L’un comme l’autre ne sont pas des fins en soi : ils visent à satisfaire un besoin, qu’il s’agisse du besoin d’échanger des biens, de produire, de se rencontrer. Le nombre de déplacements quotidiens reste étonnamment stable au fil du temps : environ trois par jour et par personne, pour une durée d’environ une heure. Le grand changement étant qu’avec la plus grande efficacité des moyens de transport modernes (calèche, bus, métro, voiture…), on va plus loin dans le même temps.


Il est évident que les déplacements du quotidien sont les plus importants en volume et en fréquence. C’est pourquoi l’étendue et la qualité des voies de cette « basse circulation » sont en définitive aussi importantes que le trafic sur les grandes artères, aussi prestigieux soit-il. Braudel rappelle que « selon Léonce de Lavergne, la mise ou remise en état de cette circulation élémentaire (les chemins vicinaux), grâce à la loi de 1836 sur les chemins vicinaux, a transformé la France : l’agriculture lui doit la plupart des progrès qu’elle a faits depuis vingt-cinq ans. On voit bien au passage que la circulation touche à la production ».
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